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La (sur)population carcérale
Perspectives historiques, 
sociologiques, pénologiques 
et politiques



Un phénomène 
récurrent mais 
inégalé de 
surpopulation

1852 ▻ 1943  ▻ 1946 ▻ 1959

1998  ▻ 55 416 (49 632)

2008 ▻ 63 783 (50 835)

2020 ▻ 62 276 (60 628)

2021 ▻ 69 812 (60 517)

2022 ▻ 72 809 (60 698)

2023  ▻ 75 130 (60 975)

2024  ▻ 80 130 (62 357)



L’état des prisons : une arlésienne?

Véronique Vasseur « Médecin-chef à la prison de la Santé », 2000

« 67373 détenus vivent entassés dans un univers pathogène qui 
sécrète ses propres règles avec pour seul horizon le temps qui passe 

mal, la désespérance, l’ennui, la violence, la promiscuité, la 
cohabitation forcée, le système D, la loi du plus fort, le taux de suicide 

le plus élevé d’Europe »



L’état des prisons : une arlésienne?

➢ La France face à ses prisons, Commission d’enquête de l’Assemblée nationale, 2000

➢ Prisons : une humiliation pour la République, Commission d’enquête du Sénat, 2000

➢ En finir avec la surpopulation carcérale, Rapport au Parlement sur l'encellulement individuel de J.-J. Urvoas, 2016

➢ Repenser la prison pour mieux réinsérer, Commission des lois de l’Assemblée Nationale sur la détention, mars 2018

➢ Les droits fondamentaux à l’épreuve de la surpopulation carcérale, CGLPL, 2018

➢ Une institution dégradante, la prison, C. Rostaing, 2021

➢ Rapport parlementaire visant à identifier les dysfonctionnements et manquements de la politique pénitentiaire française , 2022

➢ Le sens de la peine, CESE, 2023

➢ Avis relatif à la surpopulation et à la régulation carcérales, CGLPL, 2023

➢ Mission d’information sur les alternatives à la détention et l’éventuelle création d’un mécanisme de régulation carcérale , 2023

➢ La planification de la construction des prisons : une inexorable procrastination, Assemblée Nationale, 2023

➢ Une surpopulation carcérale persistante, une politique d’exécution des peines en question, Cour des Comptes,  2023

➢ Avis pour un mécanisme contraignant de régulation carcérale, CNCDH, mai 2024



L’état des prisons : une arlésienne?

CEDH, 25 avril 2013, Canali c. France, Req. n° 40119/09
L’effet cumulé de la promiscuité et des manquements relevés aux règles d’hygiène ont provoqué chez le requérant des 

sentiments de désespoir et d’infériorité propres à l’humilier et à le rabaisser. Dès lors, la Cour estime que ces conditions 

de détention s’analysent en un traitement dégradant au sens de l’article 3 de la Convention. Partant, il y a eu violation de 

cette disposition.

CEDH, J.M.B et autres c. France, 30 janv. 2020, n°9671/15 et autres

La France figure parmi les États européens dont les prisons sont les plus surpeuplées et dont la population carcérale 

augmente malgré la tendance générale à la baisse dans les États membres du Conseil de l’Europe. Sur les huit pays qui 

continuent de rencontrer des problèmes graves de surpopulation carcérale, la France figure en troisième position. 

CEDH, B. M et autres C. France, 6 juill. 2023, n°84187/17 et 5 autres



L’état des prisons : une arlésienne?

Comité des ministres du Conseil de l’Europe – Suivi de l’exécution de 
l’arrêt J.M.B. c. France - 14 mars 2024:

Il a « exprimé sa profonde préoccupation face aux derniers chiffres 
attestant […] d’une aggravation de la situation, […] d’une 
croissance constante de la population carcérale ; et invitait 
instamment les autorités à reconsidérer leur stratégie de lutte contre 
la surpopulation, en s’attaquant à ses causes profondes ».
 



L’emballement des chiffres



SPACE I – Statistiques Pénales Annuelles du 
Conseil de l’Europe

Prison density (number of inmates per 100 detention places) on 31 January 2023



SPACE I – Statistiques Pénales Annuelles du 
Conseil de l’Europe

Ranking of countries according to the main prison indicators, 2022 and 2023



Un problème 
français

https://www.prisonstudies.org/highest-to-lowest/occupancy-level?field_region_taxonomy_tid=All

France au 3° rang européen 

 
• Chypre : 155.8

• Slovénie : 133.6
• France : 127.9
• Roumanie : 115.2

• Italie : 121.4
• Belgique : 114.1

• Autriche : 112.1
• Royaume-Uni : 109
• Pologne : 84.5

• Allemagne : 80.1
• Pays-Bas : 78

• Espagne : 74.1

https://www.prisonstudies.org/highest-to-lowest/occupancy-level?field_region_taxonomy_tid=All


L’emballement des réformes

1875

Loi sur le régime 
des prisons 

départementales

1945

Réforme Amor

1987

Loi sur le service 
public 

pénitentiaire

2009

Loi pénitentiaire

2014

Loi relative à 
l'individualisation 

des peines

2019

LPRJ

2021 

Loi pour la 
confiance dans 

l’institution 
judiciaire

2021

Loi tendant à 
garantir le droit 

au respect de la 
dignité en 
détention

2023
Loi d'orientation 

et de 
programmation 
du ministère de 
la justice 2023-

2027



L’emballement des plans 
immobiliers

1987

Programme 
13 000

11 000 
places

1995

Programme

4000

2736 
places

2002

Programme 
13 200

10 979 
places

2004

Programme 
3000

1807 
places

2011

Programme 
7577

2463 
places

2014

Programme 
3200

2018

Plan 15 000

75 000 
places en 

2027

?



L’emballement des coûts

Brux J., et Mével A., « Combien ça coûte de punir ? », 18 août 2018, revue projet

Observatoire international des prisons - section française, « Budget pénitentiaire
pour 2024 : 5 milliards de dettes pour une fuite en avant », 24 octobre 2023.



L’état des prisons : un problème « pénitentiaire »?

Encombrement

La politique pénitentiaire

 d’optimisation

Article D. 211-21 c. pénit.

Les personnes condamnées affectées dans des maisons d'arrêt sont 
maintenues dans l'établissement où elles sont écrouées ou sont 

transférées dans une autre maison d'arrêt du ressort de la direction 
interrégionale. Dans ce second cas, l'affectation est décidée par le 

directeur interrégional des services pénitentiaires en tenant compte 
notamment de la capacité offerte par chaque établissement 

pénitentiaire.

Article D. 215-13 c. pénit. 

Le directeur interrégional des services pénitentiaires peut  ordonner, 
dans le ressort de sa direction interrégionale, les transfèrements 

individuels ou collectifs qu'il estime nécessaires. 

Surpopulation

La communication pénitentiaire

aux autorités judiciaires

Article D. 212-4 c. pénit.

Pour chaque maison d'arrêt, le chef de l'établissement pénitentiaire 
informe chaque mois le président du tribunal judiciaire dans le ressort 
duquel elle se trouve, le juge de l'application des peines, le procureur 
de la République près ledit tribunal ainsi que le directeur interrégional 

des services pénitentiaires de l'état des effectifs au regard des 
capacités d'accueil de l'établissement.

Article 707 c. pr. pén.

III. - Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine 
privative de liberté bénéficie, chaque fois que cela est possible, d'un 

retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions 
matérielles de détention et du taux d'occupation de l'établissement 

pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de 
placement à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique, 
de libération conditionnelle ou d'une libération sous contrainte, afin 
d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire.



Les SOS de l’administration pénitentiaire

Bordeaux-Gradignan
« STOP-ECROU »

Mai 2023



L’institution pénitentiaire : la balance ou la clef?
« L’intendance qui doit suivre »



L’état des prisons : un problème 
pénitentiaire?

les règles encadrant la recherche, la 

poursuite, le jugement ou l'aménagement de 

la peine des auteurs d'infractions 

Les dispositions relatives au service public 

pénitentiaire, à son contrôle et à la prise en charge 

ainsi qu'aux droits et obligations des personnes qui 

lui sont confiées  



L’état des prisons : 
un problème 

(toujours) 
pénitentiaire?

« en extrayant du code de procédure 
pénale les dispositions relatives au 
service public pénitentiaire on prend 
le risque de distendre le lien qui doit 
exister entre l’autorité judiciaire et 
l’administration pénitentiaire » 
Rapport Cotte de 2015  

« il n'est pas certain, dans ces 
conditions, que la distance avec 
laquelle les magistrats observent le 
fonctionnement du service public 
pénitentiaire se résorbe » J.-Cl. 
Bouvier, « Le choix regrettable d'un 
code pénitentiaire », AJ Pénal 2022

LE RISQUE D’UNE 

INSULARITÉ NORMATIVE ET 

ORGANIQUE



I. Cartographie de la population carcérale

II. Etat des lieux de la (sur)population carcérale

III. Panorama des politiques pénales de lutte contre la surpopulation carcérale



Cartographie de la population carcérale

1. Précisions terminologiques
2. Composition de la population carcérale



PPSMJ – personnes écrouées – personnes détenues



Composition de la population carcérale :
une population hétérogène 

1. Une typologie socio-démographique dominante
2. D’importantes distinctions socio-démographiques
3. Les catégories pénales



Une population masculine

Sexe Femmes Hommes

% 3.47 96.53



Une population jeune

Age Mineurs 18-29 30-39 40-49 50-59 60 et plus

% 0.9 38.7 29.6 17.6 8.4 4.6



Une population jouissant d’un faible 
capital socioculturel

10%
Titulaires du 

baccalauréat

50%
Sans diplôme

10.1%
En situation 

d’illettrisme

6%
Allophones

16%

Fragilités dans 

la maîtrise de 

la langue 
française

50%
Sans activité 

professionnelle



Des situations de vulnérabilité et des prises en 
charge particulières

Femmes Mineurs Personnes 
étrangères

Personnes 
souffrant de 

troubles 
mentaux

Personnes 
précaires

AICS

3.47%

Non-mixité

Faible maillage 

territorial (Rennes 
et Versailles)

Moins de 1%

Détention 

provisoire

QM et EPM (6)

MNA

25 % (8% en 
population 

générale, hors 

situations 
d’irrégularité)

21 % hors UE

Langue et 

situation 
administrative

8 détenus 
masculins sur 10 

(un trouble 

psychiatrique)

20 % (un trouble 
psychotique)

 40 % des 
hommes et 62 % 

des femmes 
(risque suicidaire)

20 % éligibles aux 
aides sociales en 

numéraires et 30 

% aux aides en 
nature

12%

stigmatisation 

isolement âge 

St Martin de Ré 
- Ensisheim

Adhésion au 
suivi 

thérapeutique 



Evolution de la répartition des personnes 
détenues selon la catégorie pénale



Répartition des personnes détenues selon 
la catégorie pénale (2024)



Catégories dominantes d’infractions

violence Vol stupéfiants
Infractions 
sexuelles

Infractions 
routières

22% 18% 13% 12% 5%



1. La surpopulation carcérale

Ecart entre le nombre de 
personnes détenues 
hébergées et le nombre de 
places disponibles en prison

Etat des lieux de 

la 

(sur)population 

carcérale

Mise en 

perspective 

chiffrée

2.L’inflation carcérale

Augmentation du nombre de 

personnes détenues (entrées / 
sorties)



Définition(s) 
de la 
surpopulation

Le calcul des places “disponibles”

➢ Le principe d’encellulement individuel 
(36,6 % au 1er novembre 2024)

Article L213-4 c. pénit. en vigueur jusqu’au 31 décembre 2027

Il peut être dérogé au placement en cellule individuelle dans les 
maisons d'arrêt lorsque la distribution intérieure des locaux ou le 

nombre de personnes détenues présentes ne permet pas son 
application



Définition(s) 
de la 
surpopulation

Le calcul des places “disponibles”

➢La capacité “opérationnelle” et la 

question des mètres carrés

Nombre de places déterminé par la capacité d’accueil des cellules, 
qui dépend de leur superficie.



Le calcul de la 
surface minimum

Années 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Ensemble des 

établissements

1626 597 1614 2225 2268 3962
Nombre de matelas 

au sol

La surface plancher – circulaire du 16 mars 1988

 - jusqu’à 11 m²  - 1 place 
- de 11 m² à 14 m² inclus - 2 places 
- de 14 m² à 19 m² inclus - 3 places 
- de 19m² à 24 m² inclus - 4 places 
- de 24 m² à 29 m² inclus - 5 places
- de 29 m² à 34 m² inclus - 6 places
- plus de 94 m² - 20 places 



Remises en cause du calcul des places 
opérationnelles

CGLPL

• Retrait de l’espace sanitaire

• Capacité opérationnelle selon 
la surface et non capacité de 

couchage selon le nombre de 
lits

Comité européen de 

prévention de la torture 

• Espace de vie individuel
6 m² pour une cellule individuelle et 4 m² 
supplémentaire par personne dans une cellule 

occupée collectivement, en excluant les sanitaires 

• Autres éléments
temps passé en cellule ; dotation en personnel et 

activités de réinsertion 



Relativisation de 
l’espace de vie 
vie individuel

• Lorsque la surface au sol est inférieure à 3 
m², le manque d’espace personnel est 
considéré comme étant à ce point grave 
qu’il donne lieu à une forte présomption de 
violation de l’article 3. 

• Cette forte présomption de violation de 
l’article 3 peut normalement être réfutée si 
les réductions de l’espace par rapport au 
minimum requis sont courtes et 
occasionnelles et mineures ; si elles 
s’accompagnent d’une liberté de circulation 
suffisante hors de la cellule et d’activités 
hors cellule adéquates ; si le détenu est 
incarcéré dans un établissement offrant des 
conditions de détention décentes » (CEDH, 
20 oct. 2016, Muršić c. Croatie)

CE, 13 janv. 2017, n° 389709

Cass. crim. 15 déc. 2020, n° 20-85.461



Densité carcérale selon le type 
d’établissement au 1er novembre 2024



Les « vrais » chiffres de la surpopulation carcérale

Année 2019 2020 2021 2022 2023 2024

MA/QMA 135.3 118.1 135.8 142.8 147.6 155.1

CD/QCD 87.4 82.5 88.6 92.8 96.1 98.4



Densité carcérale selon les DISP au 1er 
novembre 2024



Surpopulation et plans immobiliers :
« l’appel d’air »?



La mise en perspective de l’inflation carcérale
Une extension du « filet pénal »



Space I & II – Key-findings report 2023 : 
prison + probation



Répartition des longues peines d’incarcération selon 
leur durée



Variations de la durée des courtes peines



Panorama des politiques 
législatives de lutte contre la 
surpopulation carcérale
I - DES CHOIX LÉGISLATIFS INSUFFISANTS

II - DES CHOIX LÉGISLATIFS CONTRADICTOIRES

III - LES CHOIX LÉGISLATIFS ATTENDUS



I - Des choix législatifs insuffisants

•A - Les orientations 
législatives visant à limiter 

l’entrée en prison

•B- Les orientations législatives 
visant à favoriser la sortie de 

prison



A - Limiter l’entrée en prison

1. Favoriser le recours aux alternatives à la privation de 
liberté

• * multiplication des peines alternatives 



Peine d’emprisonnement
et peine de travail d’intérêt général

0
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750

1500

2250

3000
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A - Limiter l’entrée en prison

1. Inciter le juge à recourir à des alternatives à la privation 
de liberté

• * multiplication des peines alternatives 

• * ajournement du prononcé de la peine aux fins d’investigation

• * l’ARSE comme alternative à la détention provisoire







ANNÉE 2023
SOURCE CHIFFRES CLÉS DE LA JUSTICE



A - Limiter l’entrée en prison

1. Inciter le juge à recourir à des alternatives à la privation 
de liberté

2. Éviter le prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme



Le recours au sursis



A - Limiter l’entrée en prison

1. Inciter le juge à recourir à des alternatives à la privation 
de liberté

2. Éviter le prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme

3. Éviter le prononcé d’une peine d’emprisonnement ferme 

avec incarcération



Aménagements et conversions de peines



Personnes condamnées à une peine
d’emprisonnement selon le quantum de la peine



Personnes détenues condamnées à une peine
d’emprisonnement selon son quantum



Personnes condamnées à une peine ferme
inférieure à 6 mois (en cours d’exécution)

Personnes condamnées Dont personnes
détenues

Dont personnes non 
détenues

Au 01/01/2020 9363 6290 soit 67 % 3073 soit 33 %

Au 01/01/2021 7159 4260 soit 59,5 % 2899 soit 40,5 %

Au 01/01/2022 8147 5017 soit 62 % 3130 soit 38 %

Au 01/01/2023 8033 4892 soit 60 % 3141 soit 40 %



A - Limiter l’entrée en prison

B - Favoriser la sortie de prison

1. La création des crédits de réduction de peine

2. L’examen automatique pour l’octroi d’aménagements de 

peine



Répartition des types de mesures d’aménagement de 
peine et de LSC suivies par les SPIP



Recours à la DDSE-aménagement de peine



Source: Service statistique ministériel de la justice 



Un nombre de sorties sèches toujours très 
important



II - Des choix législatifs contradictoires

•A - La promotion des courtes peines d’emprisonnement

•B - L’augmentation du temps de la peine privative de 
liberté

•C - Le maintien de procédures pourvoyeuses de privation 
de liberté



A - La promotion des courtes peines 
d’emprisonnement

• * multiplication des délits punis de courtes peines 
d’emprisonnement

• * recours à l’emprisonnement comme moyen de sanction 

de l’inexécution des peines



A - La promotion des courtes peines 
d’emprisonnement

B - L’augmentation du temps de la peine privative de 

liberté

• * la multiplication des circonstances aggravantes

• * l'introduction de peines plancher

• * l’abaissement du plafond pour l'aménagement ab initio



Personnes condamnées écrouées pour une peine d’un 
quantum supérieur à 1 an et inférieur ou égal à 2 ans

• Source : 

• Chiffres clés de 

• la Justice



A - La promotion des courtes peines d’emprisonnement

B - L’augmentation du temps de la peine privative de liberté

• * la multiplication des circonstances aggravantes

• * l'introduction de peines plancher

• * l’abaissement du plafond pour l'aménagement ab initio

• * la disparition des crédits de réduction de peines



A - La promotion des courtes peines 
d’emprisonnement

B - L’augmentation du temps de la peine privative de 
liberté

C - La progression de procédures pourvoyeuses de 
privation de liberté

• * le recours à la comparution immédiate



La comparution immédiate en chiffres



A - La promotion des courtes peines 
d’emprisonnement

B - L’augmentation du temps de la peine privative de 

liberté

C - La progression de procédures pourvoyeuses de 
privation de liberté

• * le recours à la comparution immédiate

• * le recours à la CRPC



III - Les choix législatifs attendus

•A - Marginaliser la courte  
peine d’emprisonnement

•B - Instituer un mécanisme 

de régulation carcérale 

contraignant



A - Marginaliser la peine d’emprisonnement

• * par la dépénalisation ou la décriminalisation

• * par la suppression des peines inférieures ou égales à 6 
mois

• * par la contraventionnalisation

• * par le recours à la seule peine d’amende comme peine 

principale

• * par le déréférencement de la peine d’emprisonnement



A - Marginaliser la peine d’emprisonnement

B - Instituer un mécanisme de régulation 
carcérale contraignant

• * une proposition ancienne

• * une proposition répétée

• * une proposition rejetée
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